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2. Pour chacun des Etats qui ratifi eront le présent 
Protocole ou y adhéreront après le dépôt du dixième 
instrument de ratifi cation ou d’adhésion, ledit Proto-
cole entrera en vigueur trois mois après la date du 
dépôt par cet Etat de son instrument de ratifi cation 
ou d’adhésion.

Article 9 :

Les dispositions du présent Protocole, s’appliquent, 
sans limitation ni exception aucune, à toutes les uni-
tés constitutives des Etats fédératifs.

Article 10 :

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies informera tous les Etats visés au paragraphe l 
de l’article 48 du Pacte :

a) Des réserves, communications et notifi cations 
reçues au titre de l’article 2 du présent Protocole ;

h) Des déclarations faites en vertu des articles 4 ou 5 
du présent Protocole ;

c) Des signatures apposées au présent Protocole et 
des instruments de ratifi cation et d’adhésion déposés 
conformément à l’article 7 du présent Protocole ;

1. Le présent protocole, dont les textes anglais, arabe, 
chinois ; espagnol ; français et russe font également 
foi, sera déposé aux archives de l’Organisation des 
Nations Unies.

2. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies transmettra une copie certifi ée conforme du 
présent Protocole à tous les Etats visés à l’article 48 
du Pacte.
 

Décret n° 2020-478 du 13 octobre 2020 
portant ratifi cation de la convention entre le Gou-
vernement de la République du Congo et le Gouver-
nement de la République Populaire de Chine pour 
l’élimination de la double imposition concernant les 
impôts sur le revenu et la prévention de l’évasion et 
de la fraude fi scales

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 54-2020 du 13 octobre 2020 autorisant 
la ratifi cation de la convention entre le Gouvernement 
de la République du Congo et le Gouvernement de la 
République Populaire de Chine pour l’élimination de 
la double imposition concernant les impôts sur le reve-
nu et la prévention de l’évasion et de la fraude fi scales ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement,

Décrète :

Article premier : Est ratifi ée la convention entre le 
Gouvernement de la République du Congo et le Gou-

vernement de la République Populaire de Chine pour 
l’élimination de la double imposition concernant les impôts 
sur le revenu et la prévention de l’évasion et de la fraude 
fi scales, dont le texte est annexé au présent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 13 octobre 2020

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement, 

Clément MOUAMBA

Le ministre d’Etat, ministre de l’économie, de 
l’industrie et du portefeuille public,

Gilbert ONDONGO

Le ministre de affaires étrangères, de la coopération 
et des Congolais de l’étranger,

Jean Claude GAKOSSO

Le ministre des fi nances et du Budget,
 
Calixte NGANONGO

CONVENTION ENTRE

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
DU CONGO

ET 

LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE 
POPULAIRE DE CHINE 

POUR L’ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

CONCERNANT LES IMPOTS SUR LE REVENU 
ET LA PREVENTION DE L’EVASION 

ET DE LA FRAUDE FISCALES

Le Gouvernement de la République du Congo et le 
Gouvernement de la République Populaire de Chine,

Soucieux de promouvoir leurs relations économiques 
et d’améliorer leur coopération en matière fi scale,

Entendant conclure une Convention pour l’élimination 
de la double imposition en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune sans créer de possibilités de 
non-imposition ou d’imposition réduite par l’évasion 
ou la fraude fi scale (y compris par des mécanismes de 
chalandage fi scal destinés à obtenir les allégements 
prévus dans la présente convention au bénéfi ce indi-
rect de résidents d’Etats tiers),

Sont convenus de ce qui suit :
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ARTICLE 1
PERSONNES VISEES

1. La présente Convention s’applique aux personnes 
qui sont des résidents d’un Etat contractant ou des 
deux Etats contractants.

2. Aux fi ns de la présente Convention, le revenu per-
çu par ou via une entité ou un dispositif considéré 
comme totalement ou partiellement transparent sur 
le plan fi scal selon la législation fi scale de l’un des 
Etats contractants est considéré comme étant le reve-
nu d’un résident d’un Etat contractant, mais unique-
ment dans la mesure où ce revenu est traité, aux fi ns 
de l’imposition par cet Etat, comme le revenu d’un 
résident de cet Etat.

3. Cette Convention n’affecte pas l’imposition par un 
Etat contractant de ses résidents, sauf en ce qui con-
cerne les avantages accordés en vertu du paragraphe 
2 de l’article 9 et des articles 19, 20, 22, 23, 24 et 27.

ARTICLE 2
LES IMPOTS VISES

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur 
le revenu perçus pour le compte d’un Etat contrac-
tant, de ses subdivisions politiques ou de ses collec-
tivités locales, quel que soit le système de perception.

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous 
les impôts perçus sur le revenu total ou sur des élé-
ments du revenu, y compris les impôts sur les gains 
provenant de l’aliénation des biens mobiliers où 
immobiliers, les impôts sur le montant global des 
salaires payés par les entreprises.

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la Conven-
tion sont notamment :

a) En Chine

(i) l’impôt sur le revenu des personnes physiques ;
(ii) l’impôt sur le revenu des entreprises (ci-dessous 
cités comme « impôts, Chinois » ;

b) Au Congo

(i) l’impôt sur le revenu des personnes physiques ;
(ii) l’impôt sur le bénéfi ce des entreprises  (ci-dessous 
cités comme « impôts Congolais ».

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de na-
ture identique ou analogue qui seraient établis après la 
date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient 
aux impôts actuels ou  qui les remplaceraient. Les au-
torités compétentes des Etats Contractants se com-
muniquent les modifi cations signifi catives apportées 
à leurs législations fi scales.

ARTICLE 3
DEFINITIONS GENERALES

1. Au sens de la présente Convention, à moins que le 
contexte n’exige une interprétation différente :

a) les expressions « un Etat Contractant » et « l’autre 
Etat Contractant » désignent Chine ou Congo, suivant 
le contexte ;

b) le terme « Chine » désigne la République Popu-
laire de Chine ; lorsqu’il est employé dans le sens 
géographique, il désigne tout le territoire de la Ré-
publique Populaire de Chine, y compris les eaux in-
térieures, la mer territoriale et l’espace aérien au -delà 
desquels, en conformité avec les lois Chinoises rela-
tives à l’application des impots, et toute zone au-delà 
de sa mer territoriale, à l’intérieur desquelles la Ré-
publique Populaire de Chine a des droits souverains 
ou exerce une juridiction en conformité avec le droit 
international ou sa législation interne ;

c) le terme « Congo » désigne la République du Congo ; 
lorsqu’il est employé dans le sens géographique, il dé-
signe tout le territoire de la République du Congo, y 
compris les eaux intérieures, la mer territoriale ainsi 
que la zone économique exclusive et le plateau conti-
nental à l’intérieur desquelles la République du Congo 
exerce ses droits souverains aux fi ns de l’exploitation 
des ressources naturelles des fonds marins et leurs 
sous-sol, et des eaux sous-jacentes en conformité 
avec le droit international ou sa législation interne ;

d) le terme « personne » comprend une personne 
physique, une société et tout autre groupement de 
personnes

e) le terme « société » désigne toute personne morale 
ou toute entité qui est considérée comme une per-
sonne morale aux fi ns d’imposition ;

f) les expressions « entreprise d’un Etat Contractant » 
et « entreprise de l’autre Etat Contractant » désignent, 
respectivement, une entreprise exploitée par un rési-
dent d’un Etat Contractant et une entreprise exploitée 
par un résident de l’autre Etat Contractant ;

g) l’expression « trafi c international » désigne tout 
transport effectué par un navire ou un aéronef ex-
ploité par une entreprise d’un Etat Contractant, sauf 
lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre 
des points situés dans l’autre Etat contractant ;

h) l’expression « autorité compétente » désigne, dans le 
cas de la Chine, l’Administration d’Etat des Impôts ou 
son représentant autorisé, et dans le cas du Congo, 
le Ministère en charge des Finances ou son représent-
ant autorisé ; 

i) le terme « national», en ce qui concerne un Etat 
Contractant, désigne ;

ii) toute personne physique qui possède la nationalité 
de cet Etat Contractant ; et

(ii) toute personne morale, société de personnes ou 
association constituée conformément à la législation 
en vigueur dans cet Etat.

2. Pour l’application de la Convention à un moment-
donné par un Etat contractant, tout terme ou expres-
sion qui n’y est pas défi ni, sauf si le contexte exige 
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une interprétation différente, le sens que lui attribue, 
à ce moment, le droit de cet Etat concernant les im-
pôts auxquels s’applique la Convention, le sens at-
tribué à ce terme ou expression par le droit fi scal de 
cet Etat prévalant sur le sens que lui attribuent les 
autres branches du droit de cet Etat.

ARTICLE 4 
RESIDENT

1. Au sens de la présente Convention, l’expression 
« résident d’un Etat contractant » désigne toute per-
sonne qui, en vertu de la législation de cet Etat, est 
assujettie à l’impôt dans cet Etat en raison de son do-
micile, de sa résidence, de son siège de direction, du 
lieu de sa direction effective ou de tout autre critère 
de nature analogue et s’applique aussi à cet Etat et à 
toutes subdivisions politiques ou collectivités locales. 
Toutefois, cette expiession ne comprend pas les per-
sonnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet Etat 
que pour les revenus de sources situées dans cet Etat.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, 
une personne physique est un résident des deux Etat, 
sa situation est réglée de la manière suivante :

a) cette personne est considérée comme un rési-
dent seulement de l’Etat où elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux Etats, elle est 
considérée comme un résident de l’Etat avec lequel 
ses liens personnels et économiques sont les plus 
étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b) si l’Etat où cette personne a le centre de ses intérêts 
vitaux ne peut pas être déterminé, ou si elle ne dis-
pose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des Etats, elle est considérée comme un résident de 
l’Etat où elle séjourne de façon habituelle ;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans 
les deux Etats ou si elle ne séjourne de façon habitu-
elle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un 
résident de l’Etat dont elle possède la nationalité ;

d) si cette personne possède la nationalité des deux 
Etats Contractants ou si elle ne possède la nationalité 
d’aucun d’eux, les autorités compétentes des Etats 
tranchent la question d’un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, 
une personne autre qu’une personne physique est un 
résident des deux Etats, elle est considérée comme un 
résident de l’Etat où son siège de direction effective 
est situé.

ARTICLE 5
ETABLISSEMENT STABLE

Au sens de la présente Convention, l’expression 
« établissement stable » désigne une installation fi xe 
d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entre-
prise exerce tout ou partie de son activité.

2. L’expression « établissement stable » comprend 

notamment :
a) un siège de direction,
b) une succursale,
c) un bureau,
d) une usine,
e) un atelier, et
f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une car-
rière ou tout autre lieu d’extraction des ressources 
naturelles.

3. Un chantier de construction ou de montage et les 
services y afférents ne constituent un établissement 
stable que si leur durée dépasse six mois.

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent 
Article, on considère qu’il n’y a pas « établissement 
stable » si :

a) il est fait usage d’installations aux seules fi ns de 
stockage, d’exposition ou de livraison de marchandises 
appartenant à l’entreprise ;

b) des marchandises appartenant à l’entreprise sont 
entreposées aux seules fi ns de stockage, d’exposition 
ou de livraison ;

c) des marchandises appartenant à l’entreprise sont 
entreposées aux seules fi ns de transformation par 
une autre entreprise ;

d) une installation fi xe d’affaires est utilisée aux 
seules fi ns d’acheter des marchandises ou de réunir 
des informations, pour l’entreprise ;

e) une installation fi xe d’affaires est utilisée aux seules 
fi ns d’exercer, pour l’Entreprise, toute autre activité 
de caractère préparatoire ou auxiliaire ;

f) une installation fi xe d’affaires est utilisée aux seules 
fi ns de l’exercice cumulé d’activités mentionnées aux 
alinéas a) à e) à condition que l’activité d’ensemble 
de l’installation fi xe d’affaires résultant de ce cumul 
garde un caractère préparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 
2, lorsqu’une personne autre qu’un agent jouissant 
d’un statut indépendant, auquel s’applique le para-
graphe 6, agit pour le compte d’une Entreprise et dis-
pose dans un Etat de pouvoirs qu’elle y exerce habi-
tuellement lui permettant de conclure des contrats au 
nom de l’Entreprise, cette Entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet Etat 
pour toutes les activités que cette personne exerce 
pour l’Entreprise, à moins que les activités de cette 
personne ne soient limitées à celles qui sont mention-
nées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées 
par l’intermédiaire d’une installation fi xe d’affaires, 
ne permettraient pas de considérer cette installation 
comme un Etablissement stable selon les dispositions 
de ce paragraphe.

6. Une entreprisee d’un Etat contractant n’est pas 
considérée comme ayant un établissement stable 
dans l’autre Etat Contractant du seul fait qu’elle y 
exerce, son activité par l’entremise d’un courtier, 
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d’un commissionnaire général ou de tout autre agent 
jouissant d’un statut indépendant à condition que ces 
personnes agissent` dans le cadre ordinaire de leur 
activité.

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un Etat 
Contractant contrôle ou est contrôlée par une société 
qui est un résident de l’autre Etat Contractant ou qui 
y exerce son activité (que ce soit par l’intermédiaire 
d’un établissement stable ou non) ne suffi t pas en lui-
même à faire de l’une quelconque de ces sociétés un 
établissement stable de l’autre.

ARTICLE 6
REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu’un résident d’un Etat Contractant de 
biens immobiliers (y compris les revenus des exploita-
tions agricoles ou forestières) situés dans l’autre Etat, 
sont imposables dans cet autre Etat.

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui 
attribue le droit de l’Etat Contractant dans lequel les 
biens considérés sont situés. L’expression comprend en 
tous cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des ex-
ploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la 
propriété, l’usufruit des biens, immobiliers et les droits 
à des paiements variables ou fi xes pour l’exploitation 
ou la concession de l’exploitation de gisements mi-
néraux, sources et autres ressources naturelles les 
navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des 
biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux 
revenus provenant de l’exploitation directe, de la loca-
tion ou de l’affermage, ainsi que de toute autre forme 
d’exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent 
également aux revenus provenant des biens immobiliers 
d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens im-
mobiliers servant à l’exercice d’une profession in-
dépendante.

ARTICLE 7
BENEFICES DES ENTREPRISES

1. Les bénéfi ces d’une Entreprise d’un Etat Contrac-
tant ne sont imposables que dans cet Etat à moins 
que l’Entreprise n’exerce son activité dans l’autre Etat 
Contractant par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé : Si l’entreprise exerce son ac-
tivité d’une telle façon, les bénéfi ces de l’entreprise 
sont imposables dans l’autre Etat, mais uniquement 
dans la mesure où ils sont imputables à cet établisse-
ment stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, 
lorsqu’une entreprise d’un Etat Contractant exerce son 
activité dans l’autre Etat Contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est si-
tué, il est imputé, dans chaque Etat Contractant, à 
cet établissement stable les bénéfi ces qu’il aurait pu 
réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte 

exerçant des activités identiques ou analogues dans 
les conditions analogues et traitant en toute indépen-
dance avec l’entreprise dont il constitue un établisse-
ment stable.

3. Pour déterminer les bénéfi ces d’un établissement 
stable, sont admises en déduction les dépenses ex-
posées aux fi ns poursuivies par cet établissement 
stable, y compris les dépenses de direction et les 
frais généraux d’administration ainsi exposés, soit 
dans l’Etat où est situé cet établissement stable, soit 
ailleurs.

4. S’il est d’usage dans un Etat Contractant de dé-
terminer les bénéfi ces imputables à un établissement 
stable sur la base d’une répartition des bénéfi ces to-
taux de l’entreprise entre ses diverses parties, aucu-
ne disposition du paragraphe 2 n’empêche cet Etat 
Contractant de déterminer les bénéfi ces imposables 
selon la répartition en usage la méthode de réparti-
tion adoptée doit, cependant, être telle que le résultat 
obtenu soit conforme aux principes contenus dans le 
présent Article.

5. Aucun bénéfi ce n’est imputé à un établissement 
stable du fait qu’il a simplement acheté des marchan-
dises pour le compte du siège de l’entreprise.

6. Aux fi ns des paragraphes précédents, les bénéfi ces 
à imputer à l’établissement stable sont déterminés 
chaque année selon la même méthode, à moins qu’il 
n’existe des motifs valable et suffi sants de procéder 
autrement.

7. Lorsque les bénéfi ces comprennent des éléments 
de revenu traités séparément dans d’autres articles 
de la présente Convention, les dispositions de ces 
articles ne sont pas affectées par les dispositions du 
présent Article.

ARTICLE 8
NAVIGATION MARITIME ET AERIENNE

1. Les bénéfi ces provenant de l’exploitation, en trafi c 
international de navires ou d’aéronefs ne sont imposables 
que dans l’Etat Contractant où le siège de direction 
effective de l’entreprise est situé.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi 
aux bénéfi ces provenant de la participation à un pool, 
une exploitation en commun ou un organisme inter-
national d’exploitation.

ARTICLE 9 
ENTREPRISES ASSOCIEES

1. Lorsque :

a). une entreprise d’un Etat Contractant participe di-
rectement ou indirectement à la direction, au contrôle 
ou au capital d’une entreprise de l’autre Etat Contrac-
tant, où que

b) les mêmes personnes participent directement ou 
indirectement à la direction, au contrôle ou au cap-
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ital d’une entreprise de l’autre Etat Contractant, et 
que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises 
sont, dans leurs relations commerciales fi nancières, 
liées par des conditions convenues ou imposées, qui 
différent de celles qui seraient convenues entre des 
entreprises indépendantes, les bénéfi ces qui, sans 
ces conditions, auraient été réalisés par l’une des en-
treprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 
conditions, peuvent être inclus dans les bénéfi ces de 
cette entreprise et imposés en conséquence.

2. Lorsqu’un Etat Contractant inclut dans les béné-
fi ces d’une entreprise de cet Etat et impose en con-
séquence des bénéfi ces sur lesquels une entreprise 
de l’autre Etat Contractant a été imposée dans cet 
autre Etat, et que les bénéfi ces ainsi inclus sont des 
bénéfi ces qui auraient été réalisés par l’entreprise du 
premier Etat si les conditions convenues entre des 
entreprises indépendantes, l’autre Etat procède à un 
ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a 
été perçu sur ces bénéfi ces. Pour déterminer cet ajus-
tement, il est tenu compte des autres dispositions de 
la présente Convention et, si c’est nécessaire, les au-
torités compétentes des Etats Contractants se con-
sultent.

ARTICLE 10 
DIVIDENDES

Les dividendes payés par une société qui est un rési-
dent d’un Etat Contractant à un résident  de l’autre 
Etat Contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2.Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables 
dans l’Etat Contractant dont la société qui paie les 
dividendes est un résident, et selon la législation de 
cet Etat Contractant, même si la personne qui reçoit 
les dividendes en est le bénéfi ciaire effectif ; l’impôt 
ainsi établi ne peut excéder :

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le 
bénéfi ciaire effectif est une société qui détient directe-
ment au moins 25 «pour cent» du capital de la société 
qui paie les dividendes ;

b) 10 pour cent du montant brut des dividendes, dans 
tous les autres cas.

Les autorités compétentes des Etats Contractants rè-
glent d’un commun accord les modalités d’application 
de ces limites. Le présent paragraphe n’affecte pas 
l’imposition de la société au titre des bénéfi ces qui 
servent au paiement des dividendes.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les 
dividendes payés par une société résidente d’un Etat 
Contractant à un résident de l’autre Etat Contractant 
sont exemptés de l’impôt dans le premier Etat si le bé-
néfi ciaire effectif des dividendes est (le Gouvernement 
de) l’autre Etat Contractant ou ses subdivisions poli-
tiques, collectivités locales, ou la Banque Centrale de 
l’autre Etat Contractant, ou une entité dont le capital 
est totalement détenu directement ou indirectement 
par l’autre Etat Contractant.

4. Le terme « dividendes » employé dans le présent 
Article désigne les revenus provenant d’actions ou 
autres parts bénéfi ciaires à l’exception des créances, 
des participations aux bénéfi ces, ainsi que les reve-
nus soumis au régime des distributions par la législa-
tion fi scale de l’Etat dont la sociétéé distributrice est 
un résident.

5. Les dispositions, des paragraphes 1 et 2 ne 
s’appliquent pas lorsque le bénéfi ciaire effectif des 
dividendes, résident d’un Etat Contractant exerce 
dans l’autre Etat Contractant dont la société qui paie 
les dividendes est un résident, soit une activité in-
dustrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé ; soit une pro-
fession indépendante au moyen d’une base fi xe qui 
y est située, et que la participation génératrice des 
dividendes s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant le 
cas, sont applicables.

6. Lorsqu’une Société qui est un résident d’un Etat 
Contractant tire des bénéfi ces ou des revenus de 
l’autre Etat Contractant, cet autre Etat ne peut per-
cevoir aucun impôt sur les dividendes payés par la 
Société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont 
payés à un résident de cet autre Etat, ou dans la 
mesure où la participation génératrice des dividendes 
se rattache effectivement à un Etablissement stable 
ou à une base fi xe situé dans cet autre Etat, ni pré-
lever aucun impôt, au titre de l’imposition des béné-
fi ces non distribués, sur les bénéfi ces non distribués 
de la société, même si les dividendes payés ou les bé-
néfi ces non distribués consistent en tout ou en partie 
aux bénéfi ces ou revenus provenant de cet autre Etat.

ARTICLE 11 
INTERETS

1. Les intérêts provenant d’un Etat Contractant et 
payés à un résident de l’autre Etat Contractant sont 
imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans 
l’Etat Contractant d’où ils, proviennent et selon la lé-
gislation de cet Etat, mais si le bénéfi ciaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre Etat Contractant, 
l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 pour cent du 
montant brut des intérêts. Les autorités compétentes 
des Etats Contractants règlent de commun accord les 
modalités d’application de cette limite.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les 
intérêts provenant d’un Etat Contractant et payés 
(au Gouvernement de) de l’autre Etat Contractant, 
à ses subdivisions politiques, collectivités locales, la 
Banque Centrale de l’autre Etat Contractant, ou une 
entité dont le capital est détenu directement ou indi-
rectement par l’autre Etat Contractant, ou payés sur 
emprunts garantis ou assurés par l’autre Etat Con-
tractant, ou ses subdivisions politiques, collectivités 
locales, la Banque Centrale de l’autre Etat Contracta-
nt ou une entité dont le capital est totalement détenu 
par l’autre Etat Contractant, sont exemptés de l’impôt 
dans le premier Etat mentionné.
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4. Le terme « intérêts » employé dans le présent Article 
désigne les revenus des créanciers de toute nature, 
assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une 
clause de participation aux bénéfi ces du débiteur, et 
notamment les revenus des fonds publics et des ob-
ligations d’emprunts, y compris les primes et lots at-
tachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement 
tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au 
sens du présent Article.

5. Les dispositions des paragraphes et 2 ne 
s’appliquent pas lorsque le bénéfi ciaire effectif des 
intérêts, résident d’un Etat Contractant, exerce dans 
l’autre Etat d’où proviennent les intérêts, soit une ac-
tivité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, soit une pro-
fession indépendante au moyen d’une base fi xe qui y 
est située et que la créance génératrice des intérêts s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions 
de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont 
applicables.

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un 
Etat Contractant lorsque le débiteur est un résident 
de cet Etat. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, 
qu’il soit ou non un résident d’un Etat Contractant, 
a dans un Etat Contractant un établissement stable, 
ou une base fi xe, pour lequel la dette donnant lieu au 
paiement des intérêts a été contractée et qui supporte 
la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés 
comme provenant de l’Etat où l’établissement stable, 
ou la base fi xe, est situé.

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant 
entre le débiteur et le bénéfi ciaire effectif ou que l’un 
et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le 
montant des intérêts, compte tenu de la créance pour 
laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient con-
venus le débiteur et le bénéfi ciaire effectif en l’absence 
de pareilles relations, les dispositions du présent article 
ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la 
partie excédentaire des paiements reste imposable selon 
la législation de chaque Etat Contractant et compte 
tenu des autres dispositions de la présente Convention.

ARTICLE 12 
REDEVANCES

1. Les redevances provenant d’un Etat Contractant et 
payées à un résident de l’autre Etat Contractant sont 
imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables 
dans l’Etat Contractant d’où elles proviennent et selon 
la législation de cet Etat, mais si le bénéfi ciaire effectif 
des redevances est un résident de l’autre Etat Con-
tractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 pour 
cent du montant brut des redevances. Les autorités 
compétentes des Etats Contractants règlent de com-
mun accord les modalités d’application de cette limite.

3. Le terme « redevances » employé dans le présent 
Article désigne les rémunérations de toute nature 

payées pour l’usage ou la concession de l’usage, d’un 
droit d’auteur sur une oeuvre littéraire, artistique ou 
scientifi que, y compris les fi lms cinématographiques 
ou les fi lms et enregistrements pour la radio et la té-
lévision des sons ou des images, d’un brevet, d’une 
marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou 
d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procé-
dé scientifi que.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne 
s’appliquent pas lorsque le bénéfi ciaire effectif des 
redevances, résident d’un Etat Contractant, exerce 
dans l’autre Etat d’où proviennent les redevances, 
soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un etablissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante au moyen 
d’une base fi xe qui y est située, et que le droit ou 
le bien générateur des redevances se rattache effec-
tivement à l’établissement stable ou à la base fi xe en 
question. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 
ou de l’article 14, suivant les cas, sont applicables :

5. Les redevances sont considérées comme prov-
enant d’un Etat Contractant lorsque le débiteur est 
un résident de cet Etat. Toutefois, lorsque le débit-
eur des redevances, qu’il soit ou non un résident 
d’un Etat Contractant, a dans un Etat Contractant 
un établissement stable ou une base fi xe, auquel se 
rattache effectivement le droit ou le bien générateur 
des redevances et qui supporte la charge de ces re-
devances, lesdites redevances sont réputées provenir 
de l’Etat où l’établissement stable, ou la base fi xe, est 
situé.

6. Lorsque, en raison des relations spéciales existant 
entre le débiteur et le bénéfi ciaire effectif ou que l’un 
et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le 
montant des redevances, compte tenu de la presta-
tion pour laquelle elles sont payées, excède celui dont 
seraient convenus le débiteur et le bénéfi ciaire effectif 
en l’absence de pareilles relations, les dispositions du 
présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier mon-
tant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paie-
ments reste imposable selon la législation de chaque 
Etat et compte tenu des autres dispositions de la 
présente Convention.

ARTICLE 13
GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu’un résident d’un Etat tire de l’aliénation 
de biens immobiliers visés à l’article 6, et, situés dans 
l’autre Etat Contractant, sont imposables dans cet 
autre Etat.

2. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers 
qui font partie de l’actif d’un établissement stable 
qu’une entreprise d’un Etat a dans l’autre Etat Con-
tractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent à 
une base fi xe dont un résident d’un Etat Contractant 
dispose dans l’autre Etat Contractant pour l’exercice 
d’un profession indépendante, y compris de tels gains 
provenant de l’aliénation de cet établissement stable 
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(seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette 
base fi xe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou 
aéronefs exploités en trafi c international par une en-
treprise d’un Etat Contractant ou de biens mobiliers 
affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne 
sont imposables que dans cet Etat Contractant.

4. Les gains qu’un résident d’un Etat Contractant tire 
de l’aliénation d’actions de plus de 50 pour cent de la 
valeur ou de parts faisant partie d’une participation 
substantielle dans le capital d’une société qui est ; 
un résident d’un Etat sont imposables dans cet Etat. 
On considère qu’il existe une participation substanti-
elle lorsque le cédant, seul ou avec des personnes ap-
parentées ; possède directement ou indirectement au 
moins 25 pour cent du capital de la société.

Les gains qu’un résident d’un Etat Contractant tire de 
l’aliénation d’actions ou de parts faisant partie d’une 
participation de plus de 50 pour cent dans le capi-
tal d’une société sont imposables dans cet Etat. On 
considère qu’il existe une participation substantielle 
lorsque le cédant, seul ou avec des personnes ap-
parentées, possède directement ou indirectement au 
moins 25 pour cent du capital de la société.

Les gains provenant de l’aliénation de tous biens au-
tres que ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3  et 4 ne 
sont imposables que dans l’Etat dont le cédant est un 
résident.

ARTICLE 14
PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus qu’un résident d’un Etat Contractant 
tire d’une profession libérale ou d’autres activités de 
caractère indépendant ne sont imposables que dans 
cet Etat à l’exception des cas suivants où ces revenus 
sont aussi imposables dans l’autre Etat Contractant :

a) Si ce résident dispose de façon habituelle d’une 
base fi xe dans l’autre Etat Contractant dans le but 
d’exercer ses activités ; dans ce cas, seule la fraction 
des revenus qui est imputable à ladite base fi xe est 
imposable dans l’autre Etat Contractant ;

b) Si son séjour dans l’autre Etat Contractant s’étend 
sur une période ou des périodes d’une durée totale 
égale ou supérieure a 183 jours dans une période 
de douze mois commençant ou s’achevant pendant 
l’année fi scale considérée ; dans ce cas, seule la frac-
tion des revenus qui est tirée des activités exercées 
dans cet autre Etat est imposable dans cet autre Etat.

2. L’expression « profession libérale » comprend 
notamment les activités indépendantes d’ordre scien-
tifi que, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, 

ainsi que les activités indépendantes des médecins, 
avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables.

ARTICLE 15
REVENUS D’EMPLOI

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 
19, les salaires, traitements et autres rémunérations 
similaires qu’un résident d’un Etat Contractant reçoit 
au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que 
dans cet Etat à moins que l’emploi ne soit exercé dans 
l’autre Etat. Si l’emploi y est exercé, les rémunéra-
tions reçues à ce titre sont imposables dans cet autre 
Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les 
rémunérations qu’un résident d’un Etat Contractant 
reçoit du titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre 
Etat ne sont imposable que dans le premier Etat si :

a) le bénéfi ciaire séjourne dans l’autre Etat pendant 
une période ou des périodes, y compris la durée des 
interruptions de travail, n’excédant pas au total 1183 
jours au cours de l’année fi scale considérée, et

b) les rémunérations sont payées par un employeur 
ou pour le compte d’un employeur qui n’est pas un 
résident de l’autre Etat, et

c) la charge des rémunérations n’est pas supportée 
par un Etablissement stable ou une base fi xe que 
l’employeur a dans l’autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent 
article, les rémunérations reçues par un resident d’un 
Etat, au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un 
navire, ou d’un aéronef, exploité en trafi c internation-
al, ne sont imposables que dans cet Etat.

ARTICLE 16 
TANTIEMES

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un 
résident d’un Etat Contractant reçoit en sa qualité de 
membre du Conseil d’administration ou de surveil-
lance d’une société qui est un résident de l’autre Etat 
Contractant sont imposables dans cet autre Etat.

ARTICLE 17
ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des Articles 14 et 15, 
les revenus qu’un résident d’un Etat Contractant tire 
de ses activités personnelles exercées dans l’autre 
Etat Contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel 
qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de 
la télévision, ou qu’un musicien, ou en tant que spor-
tif, sont imposables dans cet autre Etat.
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2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du 
spectacle ou un sportif exerce personnellement et 
en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou 
au sportif lui-même, mais à une autre personne, ces 
revenus sont imposables nonobstant les dispositions 
des articles 7, 14 et 15, dans l’Etat Contractant où les 
activités de l’artiste ou du sportif sont exercées.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, 
les revenus provenant de l’exercice d’activités men-
tionnées au paragraphe 1 dans le cadre d’un accord 
ou d’un programme d’échanges culturels ou sportifs 
entre les Etats Contractants sont exonérés d’impôts 
dans l’Etat Contractant dans lequel les activités sont 
exercées si la visite dans cet Etat est totalement ou 
partiellement prise en charge par les fonds publics 
d’un Etat Contractant.

ARTICLE 18 
PENSIONS

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de 
l’article 19, les pensions et autres rémunérations simi-
laires payées à un résident d’un Etat Contractant au 
titre d’emploi antérieur, ne sont imposables que dans 
cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les 
pensions et autres sommes payées en application de 
la législation sur la sécurité sociale d’un Etat Con-
tractant sont imposables dans cet Etat.

ARTICLE 19
FONCTIONS PUBLIQUES

1.
a) Les salaires, traitements et autres rémunérations 
similaires, autres que les pensions, payées par le 
Gouvernement d’un Etat Contractant ou l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales à une 
personne physique au titre de services rendus à cet 
Etat, à cette collectivité, ou à cette personne morale 
de droit public, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres ré-
munérations similaires ne sont imposables que dans 
l’autre Etat Contractant si les services sont rendus 
dans cet Etat et si la personne physique est un rési-
dent de cet Etat qui :

(i) possède la nationalité de cet Etat ; ou
(ii) n’est pas devenu un résident de cet Etat à seule fi n 
de rendre les services.

2.
a) Les pensions payées par ou à partir des fonds publics 
par un Etat Contractant ou une subdivision politique 
ou collectivité locale à une personne physique, au ti-
tre de services rendus à cet Etat ou à cette collectivité, 
ou à cette personne morale de droit public ne sont 
imposables que dans cet Etat.

Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans 
l’autre Etat Contractant si la personne physique 
est un résident de cet autre Etat et en possède la 
nationalité.

Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 
s’appliquent aux salaires, traitements, pensions et 
autres rémunérations similaires payées au titre de 
services rendus dans le cadre d’une activité industri-
elle ou commerciale exercée par un Etat Contractant, 
ou une subdivision politique ou une collectivité locale.

ARTICLE 20 
ETUDIANTS ET STAGIAIRES

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, 
ou qui était immédiatement avant de se rendre dans 
un Etat Contractant, un résident de l’autre Etat Con-
tractant et qui séjourne dans le premier Etat à seule 
fi n d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit 
pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de for-
mation ne sont pas imposables dans cet Etat, à condi-
tion qu’elles proviennent de sources situées en dehors 
de cet Etat.

ARTICLE 21
AUTRES REVENUS

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un Etat 
Contractant, d’où qu’ils proviennent, qui ne sont pas 
traités dans les articles précédents de la présente 
Convention ne sont imposables que dans cet Etat.

a) Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent 
pas aux revenus autres que les revenus provenant 
de biens immobiliers, tels qu’ils sont défi nis au para-
graphe 2 de l’article 6, lorsque le bénéfi ciaire de tels 
revenus, résident d’un Etat Contractant, exerce dans 
l’autre Etat Contractant, soit une activité industrielle 
ou commerciale par l’intermédiaire d’un établisse-
ment stable qui y est situé, soit une profession in-
dépendante au moyen d’une base fi xe qui y est située, 
et que le droit ou le bien générateur des revenus s’y 
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions 
de l’article, 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont 
applicables.

ARTICLE 22
METHODES POUR ELIMINER LA 

DOUBLE IMPOSITION

1. En Chine, en accord avec les dispositions du 
droit interne, la double imposition est éliminée de la 
manière, suivante :

a) Lorsqu’un résident en Chine reçoit des revenus qui 
en provenance du Congo, le montant de l’impôt sur ce 
revenu payable au Congo en conformité avec les dis-
positions de la présente Convention peut être déduit 
contre le montant de l’impôt chinois dû par ce rési-
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dent. Toutefois, le montant du crédit ne peut dépasser 
le montant de l’impôt dû en Chine sur ce revenu con-
formément aux lois et règlements de la Chine.

b) Lorsque le revenu qui provient du Congo est le divi-
dende payé par une société qui est résidente au Con-
go au profi t d’une société qui est résidente en Chine et 
qui possède au moins 20 pour cent des participations 
de la société qui paye le dividende, le crédit prend en 
compte l’impôt payé au Congo par la société qui paye 
le dividende.

2. Au Congo, la double imposition est éliminée de la 
manière suivante :

a) Lorsque un résident du Congo perçoit un revenu 
qui, conformément aux dispositions de la présente 
Convention, peut être imposé ‘en Chine, le Congo ad-
met en déduction de l’impôt dû au Congo, le montant 
égal à l’impôt sur le revenu payé en Chine.

b) Toutefois, la somme déduite ne peut excéder la 
fraction de l’impôt sur le revenu

calculé avant déduction, correspondant aux revenus 
imposables en Chine.

ARTICLE 23
NON DISCRIMINATION

1. Les nationaux d’un Etat contractant ne sont soumis 
dans l’autre Etat contractant à aucune imposition ou 
obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celle à laquelle sont ou pourront être assujettis les na-
tionaux de cet autre Etat qui, se trouvent dans la même 
situation notamment eu egard à la résidence. Cette dis-
position s’applique aussi, nonobstantes les dispositions 
de l’article 1, aux personnes qui ne sont pas des rési-
dents de l’un ou des deux Etats contractants.

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une en-
treprise d’un Etat contractant dans l’autre Etat con-
tractant n’est pas établie dans cet autre Etat d’une 
façon moins favorable que l’imposition des entre-
prises de cet autre Etat qui exercent les mêmes ac-
tivités. Cette disposition ne peut pas être interprétée 
comme obligeant un Etat contractant à accorder aux 
résidents de l’autre Etat contractant, des déductions 
personnelles, abattements et réductions d’impôt en 
fonction de la situation ou des charges de famille qu’il 
accorde à ses propres résidents.

3. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de 
l’article 9, du paragraphe 7 de l’article 11 ou du para-
graphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les in-
térêts, redevances, et autres dépenses payés par une 
entreprise d’un Etat contractant à un résident de 
l’autre Etat contractant, sont déductibles, pour la dé-
termination des bénéfi ces imposables de cette entre-
prise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été 
payés à un résident du premier Etat.

4. Les entreprises d’un Etat contractant, dont le capi-
tal est en totalité ou en partie, directement ou indi-
rectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs 
résidents de l’autre Etat contractant, ne sont sou-
mises dans le premier Etat à aucune imposition ou 
obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que 
celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les 
autres entreprises similaires du premier Etat.

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, 
nonobstant les dispositions de l’article 2 ci-dessus, 
aux impôts quelles que soient leur nature ou dénomi-
nation. 

ARTICLE 24
PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises 
par un Etat contractant ou par les deux Etats con-
tractants entraînent ou entraîneront pour elle une im-
position non conforme aux dispositions de la présente 
Convention peut indépendamment des recours prévus 
par la législation nationale de ces Etats, soumettre 
son cas à l’autorité compétente de l’Etat contractant 
dont elle est un résident, ou si le cas relève du para-
graphe 1 de l’article 23, à celle de l’Etat contractant 
dont elle possède la nationalité. Le cas doit être sou-
mis dans les trois ans qui suivent la première notifi -
cation de la mesure qui a entraîné une imposition non 
conforme aux dispositions de la Convention.

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclama-
tion lui parait fondée et si elle n’est pas elle -même 
en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, 
de régler la question par voie d’accord amiable avec 
l’autorité compétente de l’autre Etat contractant, en 
vue d’éviter une imposition non conforme à la Con-
vention. L’accord est appliqué quels que soient les dé-
lais prévus par le droit interne des Etats contractants.

3. Les autorités compétentes des Etats contractants 
s’efforcent, par voie d’accord amiable, de résoudre les 
diffi cultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent, 
donner lieu à l’interprétation ou l’application de la 
Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue 
d’éviter la double imposition dans les cas non prévus 
par la Convention.

4. Les autorités compétentes des Etats contractants 
peuvent communiquer directement entre elles en vue 
de parvenir à un accord comme il est indiqué aux 
paragraphes 2 et 3. Si des échanges de vues oraux 
semblent devoir faciliter l’application de cet accord, 
ces échanges de vues peuvent avoir lieu entre les 
représentants des autorités compétentes des Etats 
contractants.
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ARTICLE 25
ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorités compétentes des Etats contractants 
échangent les renseignements nécessaires pour ap-
pliquer les dispositions de la présente Convention ou 
celles des lois internes des Etats contractants rela-
tives aux impôts visés par la Convention, dans la 
mesure où l’imposition qu’elles prevoient n’est pas 
contraire à la Convention, notamment en ce qui con-
cerne la prévention en matière d’évasion desdits im-
pôts. L’échange de ces renseignements n’est pas re-
streint par les Articles 1 et 2.

2. Tout renseignement reçu, en vertu du paragraphe 
1, par un Etat contractant sera tenu secret de la 
même manière que l’information obtenue en vertu de 
la législation interne de cet Etat, et ne sera commu-
niqué qu’aux personnes et organismes administratifs 
concernés par l’établissement ou le recouvrement, 
par les procédures ou poursuites concernant les im-
pôts visés par le paragraphe 1, ou par les décisions 
sur les recours relatifs à ces impôts. Ces personnes 
ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces 
fi ns. Elles peuvent faire état de ces renseignements 
au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans 
des jugements.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent 
en aucun cas être interprétées comme imposant à un 
Etat contractant l’obligation :

a) de prendre des dispositions administratives déroge-
ant à sa propre législation ou à sa pratique adminis-
trative ou à celle de l’autre Etat contractant, 
b) de fournir des renseignements qui ne pourraient 
être obtenus sur la base de sa propre législation ou 
dans le cadre de sa pratique administrative normale 
ou de celle de l’autre Etat contractant. 

c) et de fournir des renseignements qui révéleraient 
un secret industriel, commercial, professionnel ou un 
procédé commercial ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public.

4. Si des renseignements sont demandés par un Etat 
contractant conformément à cet article, l’autre Etat 
contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour 
obtenir les renseignements demandés, même s’il n’en 
a pas besoin à ses propres fi ns fi scales. L’obligation 
qui fi gure dans la phrase précédente est soumise aux 
limitations prévues au paragraphe 3 sauf si ces limi-
tations sont susceptibles d’empêcher un Etat contrac-
tant de communiquer des renseignements unique-
ment parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt 
pour lui dans le cadre national.

5. En aucun cas, les dispositions du paragraphe 3 
ne peuvent être interprétées comme permettant à 
un Etat contractant de refuser de communiquer des 

renseignements uniquement parce que ceux-ci sont 
détenus par une banque, un autre établissement fi -
nancier, un mandataire ou une personne agissant en 
tant qu’agent ou fi duciaire ou parce que ces rensei-
gnements se rattachent aux droits de propriété d’une 
personne.

ARTICLE 26
DROITS AUX AVANTAGES

Nonobstant les autres dispositions de cette Conven-
tion, un avantage au titre de celle-ci ne sera pas 
accordé au titre d’un élément de revenu ou de for-
tune s’il est raisonnable de conclure, compte tenu de 
l’ensemble des faits et circonstances propres à la situ-
ation, que l’octroi de cet avantage était l’un des objets 
principaux d’un montage ou d’une transaction ayant 
permis, directement ou indirectement, de l’obtenir, 
à moins qu’il soit établi que l’octroi de cet avantage 
dans ces circonstances serait conforme à l’objet et au 
but des dispositions pertinentes de cette Convention.

ARTICLE 27
AGENTS DIPLOMATIQUES ET 

FONCTIONNAIRES CONSULAIRES

Les dispositions de la présente Convention ne por-
tent pas atteintes aux privilèges fi scaux dont bénéfi -
cient les agents diplomatiques ou les fonctionnaires 
consulaires en vertu soit des règles générales du 
droit international, soit des dispositions d’accords 
particuliers.

ARTICLE 28
ENTREE EN VIGUEUR

1. Chaque Etat contractant notifi era à l’autre Etat con-
tractant, par la voie diplomatique, l’accomplissement 
de la procédure requise par sa législation pour 
l’application de la présente convention. La présente 
convention entrera en vigueur à compter de la date de 
la dernière notifi cation.

2. Les dispositions de la présente convention seront 
applicables :

a) aux impôts dus à la source sur les revenus at-
tribués ou mis en paiement à partir ou après le 1er 
janvier suivant la date de l’entrée en vigueur de la 
convention ;

b) aux autres impôts et toutes les années imposables 
après le 1er janvier qui suit la date de l’entrée en vi-
gueur de la convention.

ARTICLE 29
DENONCIATION

1. La présente convention demeurera en vigueur pour 
une durée illimitée. Chaque Etat contractant peut dé-
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noncer la convention par la voie diplomatique à travers 
un préavis écrit à l’autre Etat contractant avant le 30 
juin de chaque année civile et après une période de cinq 
années à partir de la date de son entrée en vigueur.

2. Dans ce cas, la convention cessera d’être applicable :

a) aux impôts dus à la source sur les revenus at-
tribués ou mis en paiement au plus tard la fi n de 
l’année civile qui suit celle à laquelle a été notifi ée la 
dénonciation ;

b) aux autres impôts pour les années fi scales qui 
commencent après la fi n de l’année civile au cours de 
laquelle a été notifi ée la dénonciation.

En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés par 
leurs gouvernements respectifs ont signé cette con-
vention.

Fait à____________________ , le____________ , en double 
exemplaire en langues française, anglaise et chinoise, 
tous les textes sont authentiquement égaux. En cas 
de divergence d’interprétation, le texte anglais fait foi.

Pour le Gouvernement de la République du Congo,

Pour le Gouvernement de la République Populaire de 
Chine,

PROTOCOLE

Au moment de procéder à la signature de l’Accord en-
tre le Gouvernement de la République du Congo et le 
Gouvernement de la République Populaire de Chine, 
en vue d’éviter les doubles impositions et de preve-
nir l’évasion fi scale en matière d’impôt sur le revenu, les 
deux parties sont convenues des dispositions suivantes 
qui font partie intégrante de l’Accord.

1. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’Article 7,

Lors de la détermination des bénéfi ces d’un chan-
tier de construction ou de montage ou d’un projet 
d’installations, il est attribué à cet établissement sta-
ble situé dans l’Etat contractant où il est considéré 
comme établissement stable, les seuls bénéfi ces ré-
sultant des activités imputables à cet établissement 
stable.

2. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’Article 10 
et le paragraphe 3 de l’Article 11,

il est entendu que l’expression « toute entité dont le 
capital est entièrement détenu directement ou indi-
rectement par l’autre Etat contractant » désigne :

i. la Banque nationale du développement de la Chine 
(China Development Bank) ;

ii. la Banque chinoise pour le développement agricole 
(Agricultural Development Bank of China) ;
iii. la Banque chinoise d’import-export (Export-Import 
Bank of China) ;
iv. le Conseil national pour le fonds de sécurité sociale 
(National Council for Social Security Fund) ;
V. la Compagnie chinoise d’assurance, crédit et 
d’export (China Export & Credit Insurance Corpora-
tion) ;
vi. la Compagnie chinoise d’investissement (China In-
vestment Corporation) et toute entité dont le capital 
est entièrement détenu directement ou indirectement 
par elle ;
vii. le Fonds “Silk-Rôad Fund Co. Ltd;
viii. Le Fonds de Développement Sino-africain (the 
China-Africa Development Fund) ;
ix. le Fonds Sino-Africain pour la cooperation indus-
trielle (the China-Africa Fund for Industrial Coopera-
tion Co. Ltd.) ;
x. toute autre entité dont le capital est totalement dé-
tenu directement ou indirectement par la Chine, pou-
vant être convenue de temps à autre entre les autori-
tés compétentes des Etats contractants.

En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés 
par leurs gouvernements respectifs ont signé cette 
convention. 

MINISTERE DE L’ECONOMIE FORESTIERE

Décret n° 2020-479 du 13 octobre 2020 
portant approbation du plan d’aménagement de 
l’unité forestière d’aménagement Mimbéli-Ibenga, si-
tuée dans la zone I Likouala du secteur forestier Nord

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 003-91 du 23 avril 1991 sur la protection 
de l’environnement ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 fi xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 37-2008 du 28 novembre 2008 sur la 
faune et les aires protégées ;
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 d’orientation 
pour l’aménagement et le développement du territoire ;
Vu la loi n° 33-2020 du 8 juillet 2020 portant code 
forestier ;
Vu le décret n° 2002-437 du 31 décembre 2002 fi xant 
les conditions de gestion et d’utilisation des forêts ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2017-409 du 10 octobre 2017 relatif 
aux attributions du ministre de l’économie forestière ;
Vu le compte rendu de la réunion du 9 mai 2019 rela-
tive à l’adoption du plan d’aménagement de l’unité 
forestière d’aménagement Mimbéli-Ibenga ;


